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COMITÉ-CONSEIL DES FINANCES 
LE 21 FÉVRIER 2023 – 9H35-10H08   

 
PARTICIPANTS.ES 

 
Membres du CCF : Gaëtan Desrochers (GD) et Marie-Christine Claveau (MCC)  

Conseil d’administration : Marie-Pierre Lavoie (MPL), Chantal Fadous (CF)  

Conseil éxecutif : Bertrand Dupain (BD), Simon Couture (SC), Fariba Daragahi (FD), Éric Leclerc (EL), Julien Dutour 
(JD), Chafic El-Rassi (CER), Kapka Djarova (KD), Bonnie Antoine (BA), Pascale Cyr (PC) et Jo-Ann Hébert-Jensen (JHJ) 

Partenaires : Véronique Fleury (VF), Jean-François Beaulieu (JFB), Marie-Andrée Asselin (MAA), Sophie Audet (SA) et 
Stéphane Bélanger (SB) 

Absence : Emmanuelle Corne-Bertrand (ECB) 
Notes de rencontre : Coralie Mpoyo (CM) 

 

NOTES DE RENCONTRE  

1. OUVERTURE DE LA RÉUNION 

1.1 Reconnaissance autochtone  

Début de la rencontre à 9 h 35. MCC procède à la lecture de la reconnaissance autochtone. 

2. SUJETS DE DISCUSSIONS 

2.1 Budget amendé 2022-2023 

Aperçu budgétaire par service incluant tous les ajustements relatifs aux augmentations salariales du personnel 
enseignant, d’une portion des cadres au taux de 4% et mention d’aucun revenu ni dépense pour le personnel de soutien. 

Note d’une baisse de revenus causée majoritairement par la diminution d’élèves.  
Mention de plus de fonds qu’anticipé pour l’école Virtuelle ainsi que la réception du fond d’abordabilité.  

Permutation de deux départements autrefois inclus dans l’éducation inclusive vers l’éducation innovante.  

Explication de l’augmentation du budget de la direction générale suite aux frais relatifs à la prise de retraite de 
l’ancienne direction générale et l’embauche de la nouvelle direction générale par intérim.  

Transport : le congé suite au décès de la Reine n’était pas inclus dans le budget précédent et la signature des ententes 
étaient faites à un taux minime, sans considération de l’inflation actuelle.  

Maintenance : contrats plus coûteux.  
Immobilisations : baisse dûe à la réception de la subvention du Project Office par le gouvernement, couvrant le poste 

de la direction de l’immobilisation et de deux autres employés.  
Les frais reliés à la cause juridique ont occasionné l’augmentation du budget de la gouvernance. 

Note de l’augmentation de l’échelle salariale du personnel exécutif (DG, ST et DGA). Rappelant que les augmentations 

salariales devraient se faire au mérite, et vu la situation financière précaire du CSF, MPL demande au ST de vérifier 
si ceci a été fait sur base d’une recommandation du BCPSEA (Suivi : SC)  

3. CLÔTURE DE LA RÉUNION 

3.1 Clôture de la réunion  

La rencontre se termine à 10 h 08. 


